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INTRODUCTION

Dacca, le 24 avril 2013 : le Rana Plaza s’effondre, faisant plus de 1 100 morts parmi les ouvrières bangladaises du textile qui s’y trouvaient. Ces ouvrières travaillaient pour des entreprises sous-traitantes de l’industrie textile occidentale, c’est-à-dire produisaient pour l’exportation. Afin de réduire les coûts de production, alors même que les niveaux de rémunération au Bangladesh sont parmi les plus faibles d’Asie, les dirigeants de ces entreprises ont ignoré les normes de sécurité (bâtiment construit sans permis, négation du danger lié à des fissures dans les murs). Les étiquettes retrouvées dans les décombres sont accablantes pour les marques occidentales, et pourrait-on dire, pour les consommateurs occidentaux. Les images de cette catastrophe ont très rapidement fait le tour du monde, ont indigné et obligé les pouvoirs publics bangladais et les donneurs d’ordre occidentaux à indemniser les victimes même si cela semble dérisoire au regard des vies humaines détruites. Cette catastrophe est une catastrophe de la mondialisation : elle est le symbole d’un monde où les marchandises, les capitaux, les informations et les images circulent d’un pays à l’autre. Pour autant, la mondialisation ne peut être assimilée à ce type d’événement… 

La « mondialisation » suscite énormément de débats et de controverses. Elle est tantôt parée de toutes les vertus, tantôt affublée de tous les vices. Elle est un moteur de croissance économique et de développement pour les uns, la source de chômage et d’inégalités pour les autres. L’attractivité des territoires est devenue le maître-mot des organisations internationales pour pousser les États à réformer leurs institutions économiques quand certains en appellent à une démondialisation au nom de la justice. Pour les uns, la globalisation financière, de l’anglais globalization, contraint les pouvoirs publics, privés des instruments de politique économique, à libéraliser leurs marchés ­toujours davantage, au détriment des plus fragiles. Pour les autres il faut inventer une gouvernance mondiale pour contrôler la mondialisation.

Les débats que suscite la mondialisation sont souvent entourés de nombreuses confusions. Comme le précise J. Le Cacheux (2002), le terme est des plus galvaudés et il importe de préciser ce que recouvre le concept. La mondialisation désigne un processus d’interdépendance croissante des économies nationales et la constitution d’un espace économique mondial de plus en plus intégré. C’est un phénomène complexe qui revêt une dimension commerciale (chapitre 1), une dimension productive (chapitre 2) et une dimension financière (chapitre 3) qui nouent des relations d’interdépendance. La mondialisation est par ailleurs une tendance séculaire dont l’origine est difficile à dater avec précision. Toutefois, le processus n’est pas linéaire et les économistes distinguent généralement deux « vagues » de mondialisations. Comme l’a montré S. Berger (2003), la « première mondialisation » a lieu à la fin du xixe siècle (1870-1914). La « seconde mondialisation » de son côté débute un peu plus d’un siècle plus tard dans les années 1980 et se poursuit aujourd’hui. Ces deux épisodes historiques de mondialisation de l’économie coïncident avec des progrès dans les techniques de transports et de communications qui ont favorisé le développement des échanges de biens et services, l’intensification des mouvements de capitaux et l’internationalisation de la production. Il faut pourtant se garder de toute interprétation « techniciste » de la mondialisation car si la baisse des coûts de transport et de communication est une condition permissive, le rôle des choix politiques dans les évolutions observées reste prépondérant. Ce ­faisant, c’est plus généralement la question de la gouvernance de la mondialisation qui est aujourd’hui posée (chapitre 4).

Cet ouvrage tente ainsi de synthétiser les connaissances nécessaires pour comprendre la dynamique de mondialisation, passée et présente, en s’appuyant également sur un grand nombre d’illustrations. Chaque chapitre peut cependant être lu indépendamment des autres selon les besoins du lecteur.



CHAPITRE 1

LES LOGIQUES COMMERCIALES DE LA MONDIALISATION

	1.PANORAMA DES ÉCHANGES INTERNATIONAUX D’UNE MONDIALISATION À L’AUTRE

	2.COMMENT EXPLIQUER LES ÉCHANGES INTERNATIONAUX DE BIENS ET SERVICES ?

	3.LES POLITIQUES COMMERCIALES : COMMENT ET POURQUOI LES POUVOIRS PUBLICS AGISSENT-ILS SUR LES FLUX DE BIENS ET SERVICES ?

	4.MONDIALISATION COMMERCIALE : QUELS IMPACTS MACROÉCONOMIQUES ?

La mondialisation commerciale apparaît sans doute comme l’élément le plus visible du développement des relations économiques entre les nations depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale. Il s’agit au sens strict de l’accroissement des échanges de biens et de services entre économies nationales. On parle d’exportations à propos des ventes de produits et d’importations à propos des achats. La balance commerciale (encadré 1.1) permet de déterminer la situation d’une économie, excédentaire ou déficitaire. Nous allons d’abord présenter un panorama général des échanges internationaux, puis étudier comment les économistes expliquent le développement des échanges internationaux et quelles politiques commerciales les pouvoirs publics peuvent mettre en œuvre. Enfin, nous nous interrogerons sur les impacts macroéconomiques de la mondialisation commerciale.

Encadré 1.1. Mesurer le commerce international



La balance des paiements répertorie l’ensemble des relations économiques, monétaires et financières entre les différentes économies nationales. Les échanges commerciaux apparaissent dans la balance des transactions courantes qui mesure le solde des échanges de biens (balance commerciale au sens strict), des échanges de service (balance des invisibles), des revenus et des transferts courants. Au sens large, la balance commerciale indique le solde des échanges de biens et services. Lorsqu’un solde est négatif, on parle de déficit commercial. Lorsqu’il est positif, on parle d’excédent commercial.

Par exemple, selon la Banque de France, la France présentait en 2013 un déficit des transactions courantes de 30,3 milliards d’euros. La balance commerciale, au sens strict, était déficitaire de 42,5 milliards d’euros et la balance des invisibles, excédentaire de 18,3 milliards d’euros. Au sens large, la balance commerciale était donc déficitaire de 24,2 milliards d’euros.





1.	PANORAMA DES ÉCHANGES INTERNATIONAUX D’UNE MONDIALISATION À L’AUTRE

Les échanges internationaux ne se sont pas développés de manière continue. Nous allons ici nous intéresser aux flux et reflux du commerce international avant de présenter ses caractéristiques actuelles.

1.1.	LA PREMIÈRE MONDIALISATION

C’est la Grande-Bretagne qui a été, au XIXe siècle, l’économie motrice de la première mondialisation. Il s’agit de l’économie la plus prospère, la plus industrialisée, et disposant de la flotte la plus importante et la plus puissante. Le roi d’Angleterre règne sur l’empire le plus vaste, c’est-à-dire sur le marché le plus grand. Le commerce international existe déjà dans l’Antiquité et au Moyen Âge mais il faut attendre la révolution des transports et communications pour que ce dernier se développe fortement. J. Brasseul (2010) rappelle qu’entre 1840 et 1910, la capacité de transport maritime dans le monde passe de 10 à 32 millions de tonneaux, qu’entre 1870 et 1914 la longueur du réseau ferroviaire est multipliée par 10, de 100 000 à 1 million de kilomètres, et que le coût de transport est divisé par 7. Ainsi, le commerce international par tête a été multiplié par 25 entre 1800 et 1913, alors que la production par tête ne l’a été que par 2,2. L’Europe domine alors les échanges internationaux de marchandises, même si les États-Unis et le Japon rattrapent leur retard sur la fin de la période. M. Rainelli (2009) considère que plus des trois quarts des échanges commerciaux concernent au moins un pays européen en 1913.

Les échanges sont alors constitués de produits primaires à hauteur de 60 %. Le principal importateur est l’Europe, qui est en retour le ­principal exportateur de produits manufacturés. P. Bairoch (1976) estime que les exportations européennes sont composées de 55 % à 65 % de produits industriels et ses importations de 80 % à 90 % de produits non transformés. Cependant, sur la fin de la période, les produits métallurgiques et chimiques devancent les produits textiles dans les exportations, accompagnant ainsi le processus d’industrialisation de l’Occident et du Japon.

La Première Guerre mondiale met un frein à l’intégration commerciale, et la crise de 1929 conduit les pays à se replier sur eux-mêmes, ce qui accélère le déclin commercial. Ainsi, le commerce mondial croît moins rapidement que la production entre 1913 et 1937, réduisant de ce fait la part du commerce dans l’activité économique.

Par ailleurs, les destructions consécutives au conflit bouleversent la hiérarchie des puissances économiques, faisant des États-Unis la première économie mondiale. Par la suite le rattrapage industriel allemand fait de l’Allemagne la première exportatrice mondiale de produits manufacturés en 1937 avec 23,4 % des exportations mondiales contre 22,4 % pour le Royaume-Uni.

Enfin, la structure des échanges ne change pas vraiment au cours de cette période avec une part des produits primaires à 64 % du commerce mondial. Cependant, ce sont les biens d’équipement qui progressent le plus pour atteindre environ un tiers des exportations des produits industriels.

1.2.	LA DEUXIÈME MONDIALISATION COMMERCIALE

1.2.1. LES ÉCHANGES AU COURS DES TRENTE GLORIEUSES

Considérant que les replis commerciaux de l’entre-deux-guerres ont été un facteur supplémentaire de tensions entre pays, les pays industrialisés décident au sortir de la Seconde Guerre mondiale de promouvoir les échanges internationaux (voir chapitre 4), en particulier à travers la signature des accords du GATT (General Agreement on Tariffs and Trade) en 1947, ainsi qu’au niveau européen avec la constitution de la Communauté européenne du charbon et de l’acier (CECA) en 1951 puis celle de la Communauté économique européenne (1957). Au cours de la période, les échanges internationaux progressent plus rapidement que la production mondiale, 6,5 % par an en moyenne contre 4,2 % au cours des années 1950, et 8,3 % contre 5,3 % au cours des années 1960 selon le GATT.

Les États-Unis dominent incontestablement le commerce mondial après-guerre, en raison des destructions massives subies par les appareils productifs européens et japonais. Cependant, à partir du milieu des années 1960, l’Allemagne de l’Ouest et le Japon montent en puissance pour devenir à la veille du premier choc pétrolier les deuxième et troisième exportateurs mondiaux derrière les États-Unis. Dans le même temps, le tiers-monde voit sa place dans l’économie mondiale reculer fortement (son poids dans les exportations passe de 31 % en 1950 à 18 % à la fin des années 1960), et la question du sous-développement émerge avec les décolonisations mises en œuvre à la suite de la signature de la Charte des Nations unies.

1.2.2. LA DYNAMIQUE DE LA DEUXIÈME MONDIALISATION

Si les échanges internationaux ont cru plus rapidement que la production après la Seconde Guerre mondiale (les économies se sont ouvertes davantage), le processus s’accélère à partir du début des années 1980. Cette évolution repose, comme pour la première mondialisation, sur d’importants progrès technologiques dans les transports et les communications. Ainsi, selon les statistiques de la Banque mondiale, le prix de la minute de communication a été divisé par 33 entre 1970 et 2000 et le coût du fret maritime par 3 quasiment (tableau 1.1).

Tableau 1.1. Coûts des transports en dollars constants de 1990, base 100 en 1970



		1960

	1970

	1980

	1990

	2000


	Coût de la minute de communication

	192

	100

	12

	8

	3


	Coût du fret maritime

	142

	100

	80

	50

	38



Source : Banque mondiale, statistiques reprises par M. LEMOINE et alii, 2012.

Ces évolutions permettent alors que les échanges continuent à augmenter malgré le ralentissement de l’activité économique apparu au début des années 1970, et dynamisent l’activité des firmes transnationales (FTN), ce qui renforce les échanges de biens et services. Ces firmes sont aujourd’hui à l’origine des deux tiers du commerce mondial, et la moitié de cette part – c’est-à-dire un tiers de ce commerce – correspond à des échanges réalisés au sein même de ces firmes entre les filiales (voir chapitre 2).

Plusieurs caractéristiques peuvent être mises en avant concernant les échanges de biens et services aujourd’hui. Tout d’abord, les produits manufacturés représentent la majeure partie des échanges, contrairement aux périodes précédentes au cours desquelles les produits primaires (agriculture, extraction) en représentaient plus de la moitié.

Ensuite, il faut noter l’importance croissante des échanges intra-branches. Les produits importés et exportés relèvent de la même branche d’activité comme l’industrie automobile par exemple. J.-L. Mucchielli (2008) en distingue trois types : l’échange horizontal de produits différenciés (comme les voitures) comparables en termes de gamme, c’est-à-dire de qualité équivalente ; les échanges de produits de gammes différentes (voitures de luxe contre voitures d’usage) ; les échanges verticaux de produits décomposés dans le cadre de la décomposition internationale des processus productifs1 (DIPP), c’est-à-dire des produits qui ne sont pas au même stade de fabrication.

La troisième caractéristique concerne la composition des échanges de services. En effet, leur part reste assez stable dans le temps, autour de 20 % du commerce mondial, mais leur composition s’est fortement modifiée. Avant la baisse du prix des transports, c’est cette activité qui dominait les échanges de services. La baisse des coûts et le développement des technologies de l’information et de la communication ont modifié leur structure commerciale. Les services culturels, commerciaux, informatiques, financiers et juridiques, de recherche et développement ont vu leur part augmenter fortement. Dans son Panorama de l’économie mondiale (2012), le Centre d’études prospectives et d’informations internationales (CEPII) établit que la part du transport baisse de 45 % des échanges de services en 1970 à 21 % en 2009, alors que celle des autres services augmente sur la même période de 27 % à 56 %. Les services relevant de l’information et de l’informatique, de la finance et des assurances sont ceux qui augmentent le plus rapidement avec une croissance annuelle moyenne entre 1997 et 2010 respectivement de 18,9 %, 12 % et 11,2 %. La part des autres services s’élève en 2013 selon l’OMC (2014) à 55 % environ. L’Union européenne, les États-Unis, le Japon, la Chine et l’Inde sont les principaux exportateurs ­mondiaux de services et cumulent quasiment deux tiers de ces exportations.

Encadré 1.2. Mesurer le commerce international en valeur ajoutée



Au cours des années 2000, la pertinence de la mesure du commerce international par la valeur des exportations et des importations est remise en cause du fait de la DIPP. En effet, lorsqu’un smartphone est exporté de Chine vers les États-Unis, une grande partie de sa valeur a été créée aux États-Unis et ailleurs dans le monde. L’OMC propose aujourd’hui de mesurer le commerce en valeur ajoutée, c’est-à-dire en ne comptabilisant que la richesse économique effectivement créée dans l’économie exportatrice. Le schéma 1.1 ci-dessous illustre cette mesure pour trois pays. Traditionnellement le commerce est valorisé à 210 (100 + 110). En valeur ajoutée, le commerce est valorisé à 110 (100 + 10). On remarque sur le graphique 1.1 que selon cette mesure, la part des services double quasiment, de 23 % à 45 %.
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Source : OMC, 2013, Rapport sur le commerce mondial 2013. Facteurs déterminant l’avenir du commerce.
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Source : OMC, 2013, Rapport sur le commerce mondial 2013. Facteurs déterminant l’avenir du commerce.



2.	COMMENT EXPLIQUER LES ÉCHANGES INTERNATIONAUX DE BIENS ET SERVICES ?

L’analyse économique s’est penchée très tôt sur la question du commerce international. L’économie classique puis néoclassique a bâti des modèles explicatifs reposant sur des hypothèses spécifiques et donné naissance aux théories traditionnelles du commerce international. Cependant, les limites de leur portée explicative ont conduit à des prolongements puis à l’émergence de nouvelles théories du commerce international.

2.1.	LES THÉORIES TRADITIONNELLES DES ÉCHANGES COMMERCIAUX

2.1.1. L’ANALYSE MERCANTILISTE

Les réflexions concernant les échanges internationaux de marchandises sont proposées dès les XVIe et XVIIe siècles par différents auteurs regroupés sous le nom de courant mercantiliste. Il s’agit de « conseillers du Prince » qui partagent la doctrine selon laquelle le commerce international est un jeu à somme nulle (si l’un y gagne, l’autre y perd) et qu’il est nécessaire que l’État s’enrichisse par le commerce. Ainsi le commerce extérieur est considéré comme un moyen permettant d’accumuler de l’or et des richesses grâce à un excédent commercial.

Il convient cependant de distinguer trois grands courants nationaux du mercantilisme. Le courant espagnol considère que l’enrichissement de la nation passe par l’accumulation d’or. C’est en ce sens qu’on le qualifie de mercantilisme bullioniste. Il convient également de conserver l’or national en interdisant les sorties de métal du territoire. Mais comme l’avait noté le Français J. Bodin en précurseur de la théorie quantitative de la monnaie, un apport d’or sans contrepartie productive conduit à un accroissement des prix et pas à un accroissement de la richesse. Le courant anglais, quant à lui, vise principalement à dégager des excédents commerciaux en limitant les importations et en stimulant les exportations. Enfin, le courant français considère avec J.-B. Colbert qu’il faut exporter des produits manufacturés dont la valeur est élevée et n’importer que les produits primaires qui doivent être transformés par l’industrie française. L’État a un rôle à jouer dans cette production industrielle, à l’image de la Manufacture royale des glaces de miroir fondée en 1665, et qui est à l’origine de la compagnie Saint-Gobain.

C’est A. Smith (1776) qui regroupe ces penseurs sous l’étiquette « mercantilisme » pour pouvoir mieux les critiquer. La maxime « nul ne gagne qu’un autre ne perde » d’A. de Montchrestien allait être remise en question par l’économie classique.

2.1.2. L’APPROCHE CLASSIQUE, DE L’AVANTAGE ABSOLU À L’AVANTAGE RELATIF

Pour les économistes classiques, notamment A. Smith (1776) et D. Ricardo (1817), l’échange international doit être favorisé car il est bénéfique à tous les coéchangistes. C’est un jeu à somme positive, contrairement à ce que pensent les mercantilistes.

Dans ses Recherches sur la nature et les causes de la richesse des nations (1776), A. Smith développe l’idée que chaque agent économique doit se spécialiser dans la production de ce pour quoi il est le meilleur. C’est ce qui doit conduire alors à une division du travail, source d’efficacité et donc de richesse. Cette efficacité ­supplémentaire permet de dégager des surplus qui peuvent alors être échangés sur le marché par les individus. Comme il le dit, c’est le « penchant qui les porte à trafiquer, à faire des trocs et des échanges d’une chose pour une autre » qui fonde les échanges. Cependant, échanger des surplus nécessite des marchés plus vastes qui, lorsqu’ils adviennent, permettent une plus grande division du travail et une meilleure efficience. Dans ces circonstances, la logique pousse à l’extension internationale des marchés et à l’échange international. Pour A. Smith, les nations, comme les individus, doivent se spécialiser dans les productions pour lesquelles elles sont les plus productives et échanger leurs surplus. « Si un pays étranger peut nous fournir une marchandise à meilleur marché que nous ne sommes en état de l’établir nous-mêmes, il vaut bien mieux que nous la lui achetions avec quelque partie du produit de notre propre industrie, employée dans le genre dans lequel nous avons quelque avantage. » Cette idée repose sur la notion d’avantage absolu, c’est-à-dire sur la capacité d’une économie à produire plus efficacement un bien plutôt qu’un autre. Dans l’intérêt de tous, il est donc préférable d’échanger sans entrave. En ce sens A. Smith est favorable au libre-échange même s’il propose quelques justifications au protectionnisme comme le contrôle des produits stratégiques et les représailles au protectionnisme des autres pays.

L’analyse smithienne a été prolongée par D. Ricardo dans ses Principes de l’économie politique et de l’impôt (1817). Le tour de force de l’économiste britannique a été de montrer que le gain à l’échange existe même si un pays ne dispose d’aucun avantage absolu. Sa réflexion repose sur la notion d’avantage relatif, ou avantage comparatif, qui correspond à la capacité d’une économie à être plus efficace dans une production donnée relativement à une autre. Ricardo étaye sa démonstration à partir d’une représentation simplifiée des relations commerciales internationales dans laquelle deux pays peuvent échanger et deux biens sont produits. C’est l’exemple célèbre de l’Angleterre et du Portugal qui vont gagner à échanger en se spécialisant alors que le Portugal dispose dans l’exemple d’un avantage absolu vis-à-vis de l’Angleterre dans les deux productions (encadré 1.3).

Encadré 1.3. Le modèle ricardien



Le modèle ricardien est un modèle à 2 pays (le Portugal et l’Angleterre), 2 biens (le drap et le vin), 1 seul facteur de production pris en compte (le travail). Il repose sur plusieurs hypothèses : la quantité de travail nécessaire à la production détermine la valeur des biens (théorie de la valeur travail), les facteurs de production sont immobiles au niveau international2 et mobiles au niveau national, les rendements d’échelle sont constants (un doublement de la quantité de facteur conduit à un doublement de la production).

Le tableau ci-dessous donne les conditions de production.

Nombre d’heures de travail nécessaires pour produire une unité



		Angleterre

	Portugal


	Vin

	120

	80


	Drap

	100

	90



 

Dans ces conditions, le Portugal dispose d’un avantage absolu dans les deux domaines de production puisqu’une unité de vin nécessite 80 h contre 120 h en Angleterre, et une unité de drap 90 h contre 100 h. Cependant le Portugal est relativement plus efficace dans la production de vin (80 h) que dans la production de drap (90 h) et l’Angleterre relativement plus efficace dans la production de drap (100 h) que dans la production de vin (120 h) comme le montre le calcul des « coûts relatifs ». 

Coûts relatifs



		Angleterre

	Portugal


	Drap/Vin

	1 drap = 0,83 vin (100/120)

	1 drap = 1,125 vin (90/80)


	Vin/Drap

	1 vin = 1,20 drap (120/100)

	1 vin =0,88 drap (80/90)



 

Une unité de drap coûte donc relativement moins cher en Angleterre (0,83 unité de vin) qu’au Portugal (1,125 unité de vin) et une unité de vin coûte relativement moins cher au Portugal (0,88 unité de drap) qu’en Angleterre (1,2 unité de drap). Il apparaît qu’en choisissant de produire les deux biens, les pays subissent des coûts d’opportunité puisque, comme nous allons le voir, la spécialisation et l’échange accroissent les quantités disponibles.

Si chaque pays se spécialise dans la production pour laquelle il est relativement plus efficace et échange avec son partenaire pour obtenir l’autre produit, un gain à l’échange apparaît.

Supposons que chaque pays décide de produire une unité de chaque bien en autarcie.

Coût de production (en heures de travail) d’une unité de chaque bien et volume de ­production en autarcie



		Angleterre

	Portugal

	Volumes produits


	Vin

	120

	80

	2 unités


	Drap

	100

	90

	2 unités


	Coût

	220

	170

	390 heures



 

Supposons à présent que chaque pays se spécialise et échange.

Coût de production (en heures de travail) d’une unité de chaque bien et volume de ­production suite à l’ouverture commerciale et la spécialisation



		Angleterre

	Portugal

	Volumes produits


	Vin

	0

	170

	2,125 unités


	Drap

	220

	0

	2,2 unités


	Coût

	220

	170

	390 heures



 

Ainsi, avec la même quantité de travail (390 h) les quantités produites sont ­supérieures et il y a gain à l’échange.





Le principe de l’avantage comparatif permet alors de dire qu’à la condition nécessaire et suffisante qu’il existe une différence entre les coûts comparés (relatifs) constatés en autarcie dans plusieurs pays, chacun d’eux trouvera avantage à se spécialiser et à exporter les biens pour lesquels il dispose d’un avantage comparatif et à importer ceux pour lesquels il n’en dispose pas. Il faut par ailleurs retenir que c’est parce que des différences technologiques existent entre pays que les productivités du travail sont différentes et viennent justifier les spécialisations internationales.

J. Stuart Mill a prolongé la réflexion ricardienne sur la question de la répartition des gains à l’échange et introduit l’idée de termes de l’échange comme rapport entre le prix des exportations et celui des importations. Il montre que, si à la suite de la spécialisation, les demandes réciproques de produits sont équivalentes, alors les gains à l’échange sont partagés. En revanche, si un pays développe une demande des produits étrangers plus forte que celle de son partenaire commercial, il voit les prix de ses importations augmenter et ses termes de l’échange se dégrader. Cela n’empêche pas cependant un accroissement du bien-être global, l’économiste concluant même que le libre-échange avec l’Angleterre, dont la demande d’importation est relativement plus forte en raison de sa richesse, serait très favorable aux autres pays.

L’analyse ricardienne est souvent mobilisée pour argumenter en faveur du libre-échange. À son époque, l’économiste classique militait pour l’abrogation des corn laws qui protégeaient les blés anglais de la concurrence étrangère. Ces protections renforçaient la rente des propriétaires terriens au détriment des profits des capitalistes et en conséquence de l’investissement3. Cette abrogation ne fut décidée qu’en 1846.

2.1.3. L’APPROCHE NÉOCLASSIQUE ET LE PARADOXE DE LEONTIEF

Les économistes suédois E. Heckscher et B. Ohlin proposent un modèle explicatif du commerce international et un prolongement de l’analyse ricardienne dans un cadre néoclassique (encadré 1.4).

Encadré 1.4. Le modèle d’Heckscher-Ohlin, un modèle néoclassique



Le modèle H-O est un modèle à 2 pays, 2 biens, 2 facteurs de production. Il repose sur plusieurs hypothèses : l’économie est en concurrence pure et parfaite, les facteurs de production sont disponibles en montants fixes dans chaque pays (dotation factorielle), les facteurs sont mobiles entre industrie au niveau national mais immobiles entre nations, chaque pays dispose de la même technologie (donnée) et chaque produit est fabriqué selon une intensité relative en capital (K/L) qui se retrouve dans chaque pays, les rendements d’échelle sont constants, les dotations factorielles sont différentes d’un pays à l’autre.

La théorie de la valeur travail est abandonnée, la valeur reposant sur l’hypothèse marginaliste selon laquelle c’est l’apport de la dernière unité de facteur utilisée et la rareté relative des facteurs qui la détermine.

La rareté relative des facteurs de production influence le prix de ces facteurs et donc leur prix relatif. Le facteur relativement abondant est alors relativement moins cher et inversement.





Les deux économistes montrent que c’est la dotation factorielle relative de chaque pays qui détermine sa spécialisation. En effet, le facteur relativement abondant est moins cher et il semble rationnel de choisir une combinaison productive intensive dans ce facteur. Or les produits sont relativement intensifs dans l’un des facteurs de production. En conséquence il est rationnel pour un pays de se spécialiser dans le produit intensif dans le facteur de production pour lequel il est relativement bien doté.

Le modèle H-O a eu un impact très important sur l’analyse économique des relations commerciales internationales. Cette théorie a été approfondie par plusieurs auteurs dont les conclusions ont été présentées sous forme de théorèmes (encadré 1.5).

Encadré 1.5. Les théorèmes associés au modèle H-O



•	Le théorème Heckscher-Ohlin

Un pays a un avantage comparatif dans le bien dont la production est intensive dans le facteur relativement abondant dans ce pays. Inversement, il aura un désavantage comparatif dans le bien dont la production est intensive dans le facteur relativement rare.

•	Le théorème Heckscher-Olhin-Samuelson

L’ouverture au commerce international tend à égaliser les prix relatifs des biens au niveau international. Le prix relatif des biens en situation de libre-échange est compris entre les deux prix relatifs des biens en situation d’autarcie. Cette ­égalisation des prix relatifs des biens conduit à l’égalisation des prix relatifs des facteurs, ce qui implique que le commerce international de produits est un substitut à la mobilité des facteurs de production.

•	Le théorème Stolper-Samuelson

L’augmentation du prix d’un bien augmente la rémunération réelle du facteur utilisé intensément dans la production de ce bien, et diminue la rémunération réelle de l’autre facteur.

•	Le théorème de Rybczynski

Lorsque le prix relatif des biens est constant et que les deux biens continuent d’être produits, alors l’augmentation de la dotation d’un facteur entraîne une augmentation de la production du bien utilisant intensément ce facteur et une diminution de la production de l’autre bien.





W. Leontief (1953) a testé la validité empirique du modèle à dotation factorielle en mesurant la nature des produits exportés et importés par les États-Unis. Cette économie étant relativement mieux dotée en capital, elle se devait d’exporter des produits intensifs en capital et d’importer des produits intensifs en travail. Or, la spécialisation états-unienne ne correspond pas aux prédictions théoriques puisque les exportations correspondent à des produits intensifs en travail et les importations à des produits intensifs en capital.

Il a expliqué ce paradoxe, dit paradoxe de Leontief, par le fait que le travail états-unien était plus productif que le travail dans le reste du monde. Cela signifie que contrairement aux apparences, l’économie des États-Unis était relativement mieux dotée en travail qu’en capital. Un travailleur américain serait trois fois plus productif : « dans toute combinaison productive, avec une quantité de capital donnée, une année de travailleur serait équivalente à environ trois années de travailleurs étrangers… ». En conséquence le nombre de travailleurs doit être multiplié par trois pour être comparable à celui des autres économies, ce qui fait des États-Unis une économie relativement mieux dotée en travail et dont la spécialisation est conforme aux prédictions. Cependant, cela remet en question l’hypothèse selon laquelle la fonction de production était identique pour chaque pays.

2.2.	LES PROLONGEMENTS DES THÉORIES TRADITIONNELLES DU COMMERCE MONDIAL

La démarche initiée par W. Leontief a ouvert la voie à deux nouvelles formulations. La première est qualifiée d’approche néo-factorielle et la deuxième d’approche néo-technologique.

2.2.1. LES MODÈLES « NÉO-FACTORIELS »

Sans totalement remettre en question les hypothèses du modèle H-O, les analyses néo-factorielles s’attachent à considérer le travail selon le degré de qualification et visent à montrer que la dotation en travail qualifié explique les flux commerciaux. P. Kenen (1965), R. Findlay et H. Kierzkowski (1983) analysent le travail qualifié comme le capital humain résultant de la combinaison capital-travail, c’est-à-dire que le travail qualifié émane de l’investissement éducatif notamment, et accroît la productivité du travail. Ainsi, plus un pays investit dans l’éducation et plus sa dotation en travail qualifié augmente, ce qui se traduit, en vertu du théorème H-O, par un avantage comparatif dans les produits intensifs en travail qualifié. En conséquence, un tel pays doit exporter des biens intensifs en travail qualifié et importer des biens intensifs en travail peu qualifié.

P. Keesing (1966) propose une analyse plus fine encore des niveaux de qualification du travail en distinguant huit classes de qualifications attachées à huit types d’activités : ingénieurs, techniciens, dirigeants, machinistes, électriciens et mécaniciens, autres travailleurs qualifiés, employés de bureau, travailleurs non qualifiés. Son évaluation le conduit à montrer que les États-Unis exportent des produits intensifs en travail qualifié.

Ces analyses permettent ainsi d’apporter une certaine validation empirique au modèle H-O en remettant en cause l’homogénéité du facteur travail. Et de fait, le commerce Nord-Sud de biens manufacturés s’explique par les écarts de qualification du travail, les exportations du Nord étant intensive en travail qualifié et celle du Sud en travail non ou peu qualifié. Cependant, ce commerce représente une part assez faible du commerce mondial.

2.2.2. LES EXTENSIONS NÉO-TECHNOLOGIQUES DU MODÈLE RICARDIEN

Dans le modèle ricardien, les écarts technologiques entre pays déterminent les différences de coûts relatifs mais ne sont pas vraiment expliqués. C’est ce à quoi s’attellent les analyses néo-technologiques pour comprendre l’origine des avantages comparatifs, à travers l’analyse des dynamiques d’innovation.

Le premier type d’analyse repose sur les travaux de M. Posner (1961) et l’idée selon laquelle il existe un écart technologique entre pays qui explique les échanges. Cet écart correspond à une différence entre les fonctions de production qui fait que le pays leader, c’est-à-dire celui dans lequel les innovations apparaissent, dispose d’un avantage temporaire qui lui permet d’exporter les produits intensifs en technologie. L’avantage comparatif n’est ici que temporaire puisque les partenaires vont finir par imiter le produit ou le procédé innovant. ­L’importance de l’écart technologique dépend alors du temps nécessaire pour les consommateurs du reste du monde d’accroître leur demande et du temps nécessaire aux producteurs pour offrir un substitut. Le pays leader peut chercher à maintenir l’écart technologique par l’investissement en recherche et développement.

R. Vernon (1966) s’attache quant à lui à expliquer les échanges au regard du cycle de vie du produit. Celui-ci est décomposé en quatre phases : la nouveauté, la croissance, la maturité et le déclin. Les échanges internationaux évoluent avec ce cycle de vie du produit. C’est dans le pays leader, les États-Unis dans le modèle, qu’apparaissent les produits innovants mais la nouveauté est réservée au marché domestique dans un premier temps. Dans un deuxième temps, des exportations vers les pays suiveurs (l’Europe dans le modèle) sont organisées, l’extension du marché à l’international permettant de réaliser des économies d’échelle (le coût unitaire de production décroît avec les quantités produites) et de réduire les prix. Les pays en développement commencent également à consommer le produit mais dans des quantités faibles. Dès lors que les pays suiveurs consomment fortement le produit, les sociétés du pays leader délocalisent leur production dans les pays suiveurs, où des imitateurs apparaissent. La production du produit est donc abandonnée dans le pays d’origine qui doit l’importer, mais peut développer de nouveaux produits. Lorsque le produit est en déclin, sa production est abandonnée par les pays développés. Cependant, ce modèle semble aujourd’hui assez daté et expliquait principalement l’activité productrice des firmes états-uniennes à l’international au cours des années 1960. Le marché est aujourd’hui mondial et les firmes mettent en œuvre des stratégies globales (voir chapitre 2).

2.3.	L’APPORT DES NOUVELLES THÉORIES DU COMMERCE INTERNATIONAL

Les théorisations développées à partir de H-O peinent à expliquer tout le commerce international. En effet, non seulement la majorité du commerce est réalisé entre nations aux dotations factorielles proches, mais surtout il s’agit principalement d’échanges intra-branches. C’est en levant plusieurs hypothèses, en particulier celles de concurrence pure et parfaite et de rendements d’échelle constants, qu’ont été proposées de nouvelles explications.

2.3.1. ÉCHANGES INTERNATIONAUX ET DIFFÉRENCIATION DES PRODUITS

Dès les années 1960, certains auteurs ont cherché à expliquer les échanges internationaux par la différenciation des produits, c’est-à-dire par distinction entre les origines géographiques des produits (logique de similitude) ou entre produits (logique de différence). L’analyse en termes de similitude a été proposée par S. B. Linder (1961) pour expliquer les échanges internationaux de produits similaires entre économies comparables qui ne s’expliquent pas par les théories H-O. Il considère qu’un pays n’exporte qu’à partir du moment où ses producteurs ont répondu à la demande nationale et dégagé des surplus. Ainsi, la « demande domestique représentative » détermine la nature des produits exportés, et plus le marché national est vaste, plus la compétitivité externe sera grande. En conséquence, des demandes domestiques représentatives proches favorisent les échanges de produits similaires. L’une des conditions est la proximité des revenus moyens des économies, ce qui favorise les échanges entre pays de niveau de développement économique comparable. Dans cette logique, les avantages comparatifs reposent sur la taille du marché national, le marché extérieur apparaissant comme un prolongement du marché national.

B. Lassudrie-Duchêne (1971) a complété l’analyse en proposant une réflexion en termes de « demande de différence » du consommateur. La demande de différence apparaît lorsqu’un consommateur préfère choisir entre différents biens pour satisfaire un besoin. Les échanges intra-branches s’expliquent alors par cette recherche de variété des consommateurs, les autres produits étant fabriqués à l’étranger. S’ils répondent au même besoin, ils se différencient par la qualité réelle ou supposée (l’image de marque), la marque, le conditionnement etc. Ces analyses s’appuient sur la théorie de la concurrence monopolistique selon laquelle chaque producteur bénéficie d’une position de monopole sur son produit mais reste menacé par la concurrence d’autres producteurs de produits répondant au même besoin, comme dans le cas des différentes marques de chaussures par exemple. La différenciation des produits est qualifiée d’horizontale lorsque les produits sont de qualité équivalente et de verticale lorsque les qualités diffèrent (on parle de gammes). Par exemple, la France et l’Italie produisent toutes deux du vin et des voitures, et grâce aux échanges les consommateurs français et italiens peuvent choisir. Les échanges internationaux s’expliquent ainsi par la demande de variété des consommateurs (différenciation horizontale) et par les écarts de pouvoir d’achat (différenciation verticale).

2.3.2. ÉCHANGES INTERNATIONAUX ET RENDEMENTS D’ÉCHELLE CROISSANTS

P. Krugman et M. Obstfeld (2012) rappellent que la seule présence d’économies d’échelle devrait rationnellement conduire à une spécialisation et des échanges. Supposons que deux pays de tailles similaires produisent deux biens et que les rendements d’échelle soient croissants (encadré 1.6), la spécialisation et le commerce permettent alors de produire une quantité plus importante de chaque bien et d’accroître la satisfaction générale.

Encadré 1.6. Rendements factoriels et rendements d’échelle



L’analyse économique distingue les rendements factoriels des rendements d’échelle. Les rendements factoriels ne concernent qu’un seul facteur de production, le travail, le capital, voire la terre comme chez les économistes classiques. L’hypothèse retenue est celle des rendements factoriels décroissants. C’est lié à l’idée que l’accroissement d’un seul facteur de production finit par rendre ce facteur moins efficace. Sa productivité marginale est décroissante.

Les rendements d’échelles reposent quant à eux sur l’ensemble des facteurs de production utilisés dans la combinaison productive. L’économie classique et néoclassique retient l’hypothèse de rendements d’échelle constants. Cela signifie que l’accroissement des quantités de facteur de production conduit à un accroissement équivalent de la production (doubler les quantités de facteur permet de doubler les quantités produites). Les nouvelles théories du commerce international retiennent l’hypothèse de rendements d’échelle croissants conduisant à une réduction du coût unitaire de production. Cela signifie que l’accroissement des quantités de facteurs conduit à un accroissement plus important des quantités produites.





Ces analyses ont permis de mettre tout d’abord en évidence le rôle des « accidents historiques » dans la structure des échanges commerciaux. Si deux pays produisent un même bien et décident de commercer librement, le pays disposant du marché le plus vaste (pour des raisons démographiques ou en termes de pouvoir d’achat des consommateurs) dispose de coûts de production plus faibles et peut en conséquence prendre le marché étranger, accroître encore son échelle de production et réduire ses coûts. À terme, le concurrent moins efficace finit par disparaître. M. Rainelli (2009) considère par exemple que l’avance technologique des États-Unis dans les nouvelles technologies de l’information relève d’un accident historique : le développement de la Silicon Valley. La création d’entreprises innovantes à proximité de centres de recherche universitaire a dynamisé ce territoire pour en faire la Mecque de l’innovation informatique.

Par ailleurs, des effets d’agglomération peuvent également expliquer les spécialisations internationales. On parle d’effet d’agglomération lorsque la production se concentre sur certains territoires au détriment des autres. La nouvelle économie géographique, initiée par P. Krugman (1991), a intégré ce mécanisme à ses modèles explicatifs et permis de mettre en évidence le rôle de la taille des pays dans les dynamiques de spécialisation. En effet, en présence de rendements d’échelle croissants et de coûts de transports, les firmes ont intérêt à produire à proximité des grands marchés, c’est-à-dire dans un grand pays, où elles peuvent envisager des échelles de production plus importantes que dans un petit pays, et subir des coûts de transport plus faibles puisque les quantités exportées sont moindres que si elles l’étaient du petit pays vers le grand. Cette taille de marché explique par exemple le succès du cinéma états-unien qui, une fois rentabilisé sur son marché domestique, peut être distribué partout dans le monde. La dynamique d’agglomération s’inscrit dans un processus autocumulatif puisque les créations d’entreprises attirent les travailleurs qui sont également des consommateurs, ce qui stimule l’activité économique. Ainsi, les activités à rendements croissants tendent à se concentrer dans les régions bénéficiant d’un avantage de taille et conduisent celles-ci à se spécialiser dans les secteurs à rendements croissants (en particulier l’industrie) et les autres dans les secteurs à rendements constants. C’est ce type de dynamique qui explique qu’en zone euro, l’industrie se soit renforcée dans les économies les plus industrialisées (l’Allemagne et l’Europe du Nord) et affaiblie dans les pays d’Europe du Sud, comme l’ont montré P. Artus et I. Gravet (2012).

2.3.3. ÉCHANGES INTERNATIONAUX ET CONCURRENCE IMPARFAITE

L’analyse économique néoclassique a élaboré des modèles de concurrence imparfaite qui ont également été intégrés aux modèles explicatifs des échanges internationaux. J. Brander et P. Krugman (1983) ont montré que des entreprises en monopole sur leur marché national et produisant un bien identique dans des pays semblables peuvent avoir intérêt à limiter les ventes sur leur marché national pour vendre sur le marché étranger, à un prix inférieur4 (encadré 1.7).

Encadré 1.7. Le « dumping réciproque », exemple numérique



Supposons une firme qui vend 1 000 unités d’un bien sur son marché domestique et 100 unités à l’étranger. Le prix de vente est de 20 euros au niveau national et de 15 euros à l’étranger.

Supposons par ailleurs que la vente d’une unité supplémentaire nécessite une baisse du prix de 0,01 sur chaque marché.

Gains sur le marché intérieur de la vente d’une unité supplémentaire :

19,99 – 0,01 x 1 000 = 9,99 euros

Gains sur le marché étranger de la vente d’une unité supplémentaire :

14,99 – 0,01 x 100 = 13,99 euros

Il est donc dans ce cas plus avantageux d’exporter que de vendre sur le marché domestique.





Le commerce international de biens similaires est donc théoriquement possible, et l’analyse offre une explication au commerce intra-branche puisque chaque monopole national a intérêt à vendre quelques unités supplémentaires à l’étranger pour un prix plus faible.

D’autre part, en s’appuyant sur l’hypothèse de goût pour la variété des consommateurs, P. Krugman (1979) montre que l’ouverture de marchés nationaux oligopolistiques conduit également au développement d’échanges intra-branches. Cependant, des phénomènes de concentration d’entreprises apparaissent et l’autre conséquence de l’ouverture est la baisse du nombre total de variétés même si les consommateurs de chaque pays accèdent à une gamme de choix plus vaste. L’évolution de l’industrie automobile avec l’ouverture commerciale peut illustrer ce phénomène. Si certains producteurs nationaux ont disparu, comme Talbot ou Simca en France, des productions étrangères sont devenues accessibles aux consommateurs.

En définitive, les nouvelles théories du commerce international ont permis d’éclairer davantage l’origine des échanges internationaux, notamment pour ce qui concerne les échanges intra-branches. Pour autant, il serait trompeur de conclure que les échanges interbranches s’expliquent uniquement par les théories traditionnelles du commerce international puisqu’en présence d’économies d’échelle, ce sont ces nouvelles théories qui les expliquent. En revanche, il est possible de conclure avec E. Helpman et P. Krugman (1985) que ces nouvelles théories expliquent le commerce international entre économies similaires et que les théories traditionnelles expliquent le commerce international entre économies différentes.

3.	LES POLITIQUES COMMERCIALES : COMMENT ET POURQUOI LES POUVOIRS PUBLICS AGISSENT-ILS SUR LES FLUX DE BIENS ET SERVICES ?

Les politiques commerciales correspondent à l’ensemble des mesures qui visent à agir sur le volume des échanges extérieurs de marchandises, sur le solde commercial et/ou sur la composition des échanges. Des arguments favorables au protectionnisme ont été développés, et nous pouvons même affirmer avec P. Bairoch (1993) que « dans l’histoire, le libre-échange est l’exception et le protectionnisme la règle ».

3.1.	POLITIQUES COMMERCIALES : QUELS INSTRUMENTS ?

Plusieurs instruments peuvent être utilisés par les pouvoirs publics dans le cadre de leur politique commerciale : les protections tarifaire et non tarifaire.

3.1.1. LA PROTECTION TARIFAIRE

Pour protéger les producteurs nationaux de la concurrence étrangère, ainsi que pour dégager des ressources financières, les pouvoirs publics peuvent décider de mettre en place des droits de douane. Il s’agit d’un impôt sur les importations qui peut être forfaitaire (chaque unité de produit importé donne lieu à une taxe) ou ad valorem (une proportion de la valeur des importations est prélevée). Les droits de douane sont un instrument fiscal ancien puisque J.-B. Colbert mit en œuvre des tarifs visant à protéger les productions nationales des concurrences anglaise et hollandaise dès les années 1660. Aujourd’hui en revanche, l’instrument joue un rôle assez marginal dans les politiques commerciales.

L’application d’un droit de douane conduit généralement à une augmentation du prix du produit. Cela conduit à une dégradation de la satisfaction des consommateurs et une augmentation de celle des ­producteurs ainsi qu’à un accroissement des ressources fiscales. Le graphique 1.2 permet de comprendre l’incidence du droit de douane en équilibre partiel (c’est-à-dire sans prendre en considération les effets potentiels sur d’autres marchés) et pour un petit pays (c’est-à-dire dont l’action n’a pas d’effet sur le marché).
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Source : FAO, 2001, Les négociations multilatérales sur l’Agriculture – Manuel de Référence – I – Introduction et sujets généraux.

L’équilibre du marché domestique correspond à une situation d’autarcie pour ce petit pays. Le prix mondial Pm conduit à une situation dans laquelle les producteurs nationaux sont en mesure de produire Q1 mais la demande nationale s’élève à Q4, ce qui nécessite d’importer Q4-Q1. Pour limiter les importations et favoriser les producteurs ­nationaux, les pouvoirs publics décident de taxer les produits, la taxe t correspondant au droit de douane, et le prix intérieur s’élève alors à Pi. L’offre nationale Q2 est supérieure à ce prix et la demande nationale Q3 plus faible. Les importations se réduisent à Q3-Q2.

Le tableau ci-dessous permet de quantifier les gains et pertes consécutifs à l’instauration du droit de douane sur ce marché.



	Indicateurs

	Sans taxe

	Avec taxe

	Différence


	Surplus du consommateur

	b + c + d + e + f + g

	f + g

	-(b + c + d + e)


	Surplus du 
producteur

	a

	a + b

	+b


	Recettes de la taxe

	aucune

	d

	+d


	Surplus total

	a + b + c + d + e + f + g

	a + b + d + f + g

	-(c + e)



 

La hausse du prix réduit la satisfaction du consommateur, ce qui se traduit par une baisse du surplus (encadré 1.8). À l’inverse, elle accroît le surplus du producteur qui peut vendre plus cher. Enfin, les ressources fiscales des pouvoirs publics s’accroissent.

À l’arrivée, le surplus total sur ce marché est réduit, tout comme la satisfaction globale. Cependant, il est difficile de conclure au niveau global sans considérer les effets sur les autres marchés (les créations d’emplois permises par la protection pourraient dynamiser l’activité économique par exemple) et l’utilisation des recettes fiscales (les pouvoirs publics peuvent décider d’investir ce qui favorise l’activité économique).

Encadré 1.8. Le surplus du consommateur et le surplus du producteur



L’analyse microéconomique en équilibre partiel, c’est-à-dire sur un seul marché, met en évidence l’existence de surplus. Le surplus du consommateur se définit comme la somme des différences entre le prix à l’équilibre, égalisant l’utilité marginale de la dernière unité consommée,  et les prix auxquels les autres unités auraient été achetées. Sur le graphique 1.3, pour la Q1e unité, le surplus du consommateur s’établit à (P1 – P*), et le surplus global correspond à la zone gris foncé comprise entre P* et la courbe de demande. Le surplus du producteur se définit comme la somme des différences entre le prix d’équilibre, égalisant le coût marginal de production de la dernière unité vendue, et les prix auxquels les autres unités auraient été vendues. Il correspond à la zone gris clair comprise entre P* et la courbe d’offre.
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Source : E. WASMER, 2010, Principes de microéconomie, Pearson.



3.1.2. LA PROTECTION NON TARIFAIRE

Différentes protections non tarifaires sont aussi utilisées par les pouvoirs publics pour protéger les producteurs nationaux. Ils peuvent dans un premier temps décider de leur verser des subventions, c’est-à-dire une aide publique. Cette aide peut être une aide à la production, ce qui permet de réduire les prix domestiques et de limiter les importations voire d’accroître les exportations. Elle peut aussi cibler les exportations en permettant aux producteurs subventionnés de vendre sur le marché mondial à un prix inférieur au coût de production. C’était le principe au cœur de la politique agricole commune jusqu’à la fin des années 2000.

Par ailleurs, des restrictions quantitatives peuvent être également décidées. Il s’agit des quotas d’importation définis par le pays importateur, et qui déterminent une quantité maximale pouvant être importée, généralement pour une durée limitée. Par exemple le commerce de textiles était régi jusqu’en 2005 par l’Accord multifibres qui, par l’instauration de quotas, visait à protéger l’industrie textile du Nord des produits d’habillement fabriqués au Sud. Ces quotas peuvent également être décidés par le pays exportateur. Il s’agit alors de restrictions volontaires aux exportations à l’image de celles que le Japon mit en place dans les années 1980 sur ses ventes de voitures aux États-Unis.

Des règles de contenu local peuvent également être adoptées. Il s’agit dans ce cas pour une économie nationale d’imposer aux producteurs étrangers désirant accéder à son marché qu’une fraction donnée du bien final soit produite sur le territoire national. Il n’y a pas de restriction quantitative dans ce cas, mais l’économie nationale bénéficie d’un surcroît d’activité voire de transferts de technologies. Selon le FMI (2012), la Russie a imposé des obligations de contenu local aux produits alimentaires et aux automobiles à la suite de la crise de 2008.

D’autre part, des barrières administratives peuvent être décidées. Il s’agit dans ce cas de faire respecter des normes sanitaires, de sécurité, voire environnementales. L’interdiction d’entrée sur le territoire états-unien de la mimolette française en est un exemple fortement médiatisé récemment. La Food and Drug Administration considère en effet que « cet article semble être, en totalité ou en partie, composée d’une substance dégoûtante, putride, ou décomposée, ou autrement inadaptée comme nourriture » et a décidé d’interdire son importation. Il faut d’ailleurs noter que l’Union européenne et les États-Unis négocient un accord de libre-échange, le Partenariat transatlantique pour le commerce et l’investissement, au cœur duquel se trouvent des discussions concernant l’harmonisation des normes sanitaires et de sécurité pour faciliter davantage les échanges.

Enfin, une politique de change favorable aux producteurs nationaux peut être décidée. En effet, une monnaie sous-évaluée renforce la compétitivité-prix des produits nationaux puisque leur valeur à l’exportation devient plus faible (voir chapitre 3). Pour certains économistes, ce type de stratégie se rencontre fréquemment dans les pays émergents asiatiques, et c’est d’ailleurs ce que les producteurs et politiques états-uniens leur reprochent régulièrement.

Ainsi, de nombreux instruments sont à disposition des États pour contrôler les flux commerciaux. Cependant, comme nous l’avons vu précédemment, le commerce international s’est fortement libéralisé après la Seconde Guerre mondiale, dans le cadre du GATT puis de l’OMC, notamment en ce qui concerne les barrières tarifaires qui ne s’élèvent plus aujourd’hui qu’à 4 % en moyenne de la valeur des produits importés.

3.2.	PEUT-ON JUSTIFIER LE PROTECTIONNISME ?

L’argument protectionniste n’est pas nouveau, comme nous l’avons vu à travers les doctrines mercantilistes. Aujourd’hui encore certains se prononcent contre le libre-échange en raison de ses méfaits sociaux et environnementaux.

3.2.1. ÉCONOMIES D’ÉCHELLE ET « PROTECTIONNISME ÉDUCATEUR »

L’analyse du protectionnisme comme nécessité pour le développement économique a été avancée par l’homme politique états-unien A. Hamilton (1791) dans son Rapport sur les manufactures. Il met en évidence le fait que des entreprises naissantes ne peuvent affronter la concurrence d’entreprises matures et doivent donc être protégées. Cette idée défendue par la « Société de Philadelphie pour l’encouragement de l’industrie nationale » a fortement influencé l’économiste allemand F. List (1841) qui s’est opposé au libéralisme anglais au nom du « protectionnisme éducateur ». La concurrence ne peut être bénéfique que si les concurrents connaissent un niveau de développement comparable. Il comprend en effet que l’industrie allemande naissante ne peut affronter l’industrie avancée britannique tant qu’elle n’a pas atteint un niveau technologique comparable. Il se prononce en conséquence pour des droits de douane provisoires qui seront supprimés lorsque l’industrie sera mature. Il convient d’ailleurs de rappeler que F. List est à l’origine du « Zollverein » instituant en 1834 une union douanière entre les divers États allemands. L’union douanière se définit comme un espace économique de libre-échange disposant d’une politique tarifaire commune. Il était donc libre-échangiste mais considérait que la liberté nécessitait l’égalité, ou à tout le moins la construction des conditions de la liberté.

F. List peut être considéré dans ce cadre comme un précurseur de l’analyse en termes de rendements croissants. En effet, la protection va être totalement justifiée pour les productions nécessitant d’atteindre une certaine taille pour être rentables (économies d’échelles internes à la firme) mais également lorsque l’industrialisation sera assez importante (économies d’échelles externes). Il ajoute par ailleurs que l’absence initiale de travailleurs qualifiés pénalise le rattrapage technologique si des protections ne laissent pas le temps à l’industrie de former ses travailleurs. Enfin, le renchérissement des produits importés par des droits de douane incitera les consommateurs à se tourner vers les productions nationales.

Le protectionnisme éducateur se doit cependant d’être limité en termes monétaires comme dans le temps. Le montant des droits de douane ne doit pas désinciter à innover et/ou à rattraper le niveau technologique nécessaire. Des industries trop protégées risquent en effet de se contenter de la rente assurée par la protection. Il doit également être provisoire et disparaître lorsque l’industrie peut affronter la concurrence étrangère au niveau national comme à l’étranger. L’État joue ici un rôle central puisqu’il doit être en mesure d’identifier les industries prometteuses et de choisir le moment adéquat de levée de la protection. Il s’agit ici d’un protectionnisme offensif, qui peut être assimilé à une politique industrielle de rattrapage.

3.2.2. LE PROTECTIONNISME DE ZONE

J.-M. Jeanneney (1978) argumente en faveur d’un protectionnisme de zone, c’est-à-dire mis en œuvre pour une région économique composée de plusieurs économies nationales, en référence à la situation de la CEE qui connaît à l’époque un ralentissement de l’activité économique et un accroissement du chômage, et subit aussi la concurrence industrielle du Japon et des nouveaux pays industrialisés d’Asie (Corée, Taïwan, Hongkong, Singapour). Il considère l’ouverture internationale comme une cause du chômage en raison de la mise en concurrence des producteurs sur les coûts de productions, en particuliers le coût du travail. J.-M. Jeanneney privilégie la mise en œuvre d’un tarif extérieur qui a l’avantage de laisser jouer les mécanismes de marché dans la zone protégée, d’abonder les finances publiques et d’être appliqué à tous les agents économiques de manière équivalente. L’objectif n’est pas de protéger des industries en difficulté, pour lesquelles il propose des droits de douane nuls, mais de permettre le maintien d’un secteur productif complexe qui offre des emplois divers et bénéficie à plein des effets multiplicateurs liés à la consommation et l’investissement. En effet, une zone économique de la taille de l’Europe doit être en mesure de répondre aux besoins de l’économie avec un degré d’ouverture plus faible qu’un pays de cette zone. La théorie économique a mis en évidence que plus une économie est ouverte sur l’extérieur et plus elle subit une contrainte extérieure qui réduit l’effet multiplicateur, c’est-à-dire le surplus d’activité économique induit par une dépense initiale (encadré 1.9).

Encadré 1.9. Les multiplicateurs en économie fermée et en économie ouverte



Dans l’analyse macroéconomique, le multiplicateur d’investissement repose sur le mécanisme selon lequel une variation initiale de l’investissement (I) a des effets positifs, et généralement plus que proportionnels, sur le revenu national (Y).

En économie fermée

Il n’y a pas d’échanges avec le reste du monde.

Y = C + I, avec C la consommation qui dépend du revenu national Y.

C = cY + C0, avec c la propension marginale à consommer, c’est-à-dire la part du revenu supplémentaire qui est destinée à la consommation, comprise entre 0 et 1, et C0 la consommation incompressible.

Ainsi, Y = cY + I + C0

Et, Y = [1/(1-c)](I+C0)

1/(1-c) est le multiplicateur d’investissement en économie fermée.

En économie ouverte

Il y a des échanges avec le reste du monde, c’est-à-dire des exportations et des importations.

Y = C + I + X – M, avec X les exportations et M les importations (consommation de produits étrangers qui dépend du revenu national Y).

C = cY + C0 et M = mY, avec m la propension à importer, c’est-à-dire la part du revenu qui est destinée à la consommation de produits étrangers, comprise entre 0 et 1.

Ainsi, Y = cY + C0 + I + X – mY

Et, Y = [1/(1-c+m)](I + C0 + X)

1/(1-c+m) est le multiplicateur d’investissement en économie ouverte.

Comme 0 < m < 1, on en conclut que 1/(1-c) > 1/(1-c+m). Le multiplicateur d’investissement est plus faible en économie ouverte qu’en économie fermée.





Pour J.-M. Jeanneney, les consommateurs ne seraient pas perdants en présence de droits de douane comme le stipule l’analyse libérale statique, puisque les taxes récoltées pourraient permettre de relancer l’emploi et/ou de réduire d’autres impôts. Par ailleurs, les pays en développement auraient également intérêt à s’organiser en zone économique et à privilégier leur marché intérieur pour améliorer leur développement. Pour éviter les représailles il conviendrait alors de négocier avec les partenaires commerciaux pour qui l’Europe resterait dans tous les cas un débouché important. Enfin, il rappelle qu’il faut garder à l’esprit que le commerce international est un moyen et non une fin, et que si le protectionnisme de zone réduisait ce commerce, ce ne serait sans doute pas un problème.

M. Allais (1999) s’est également prononcé en faveur d’un protectionnisme à l’échelle de l’Europe. Il considère que le commerce entre pays de niveaux de développement économique et social différents ne peut qu’accroître les inégalités et la pauvreté, dans la mesure où les modèles sociaux des pays développés sont déstabilisés par l’absence de protection sociale dans les pays concurrents. Il se prononce en revanche pour le libre-échange entre régions économiquement et socialement comparables.

3.2.3. POUR UNE POLITIQUE COMMERCIALE STRATÉGIQUE

Les instruments à disposition des gouvernements peuvent leur permettre de faire émerger des « champions nationaux ». Une politique commerciale stratégique correspond à l’ensemble des mesures prises par un État pour améliorer la compétitivité internationale des entreprises nationales. Il s’agit moins ici d’ériger des barrières commerciales tarifaires que de financer et/ou subventionner les investissements nécessaires à cette émergence. Le cas d’Airbus est souvent cité. Sans subventions à la recherche, cette entreprise européenne n’aurait jamais vu le jour, ni n’aurait été en mesure de concurrencer l’industrie aéronautique états-unienne et de devenir l’un des deux principaux constructeurs mondiaux.

J. Brander et B. Spencer (1985) ont montré, en s’appuyant sur la théorie des jeux, qu’une subvention pouvait permettre à un acteur d’entrer sur le marché, notamment en présence de rendements d’échelle croissants comme dans l’industrie aéronautique. Dans leur modèle, Airbus et Boeing doivent décider de produire un nouveau type d’appareil (ce qui nécessite des coûts fixes de conception très élevés) en anticipant le comportement du concurrent. Si un seul constructeur entre sur le marché, il a la garantie de réaliser des profits, mais pas si les deux constructeurs prennent cette décision. L’issue du jeu est indéterminée puisque deux équilibres sont possibles. En revanche, une subvention peut modifier la donne, puisque le constructeur subventionné sera gagnant que son concurrent entre ou pas sur le marché. Il s’agit ici d’une stratégie dominante au sens où quelle que soit la stratégie du concurrent, une seule stratégie est rationnelle : entrer sur le marché.

Encadré 1.10. Duopole et politique commerciale stratégique



P. Krugman (et alii, 2012) illustre les effets d’une subvention à Airbus à travers deux matrices des gains.

Matrice des gains avant subvention
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Dans cette situation, si les deux firmes entrent sur le marché, elles sont perdantes. Des gains apparaissent si une seule firme entre sur le marché. Le résultat est indéterminé car la décision ne peut être prise qu’au regard de celle du concurrent.

Matrice des gains après subvention
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Supposons que l’Europe subventionne à hauteur de 20 Airbus. Dans ce cas, l’entrée sur le marché est toujours gagnante pour Airbus qui décide donc d’entrer, poussant Boeing hors du marché.





3.2.4. THÉORIE DU MANAGED TRADE ET POLITIQUES COMMERCIALES

L’économiste états-unienne L. Tyson (1990) justifie la mise en œuvre de politiques commerciales, dite managed trade, par la présence d’externalités, notamment dans les industries de haute technologie. Une externalité peut se définir comme le processus par lequel l’activité économique d’un agent influence positivement (amélioration) ou négativement (dégradation) la situation économique d’un autre agent, sans que cette influence ne soit prise en compte par le marché. La recherche et développement dans ces industries se diffusent vers les autres secteurs d’activité qui bénéficient de nouveaux produits ou procédés, d’une réduction des coûts ou d’une amélioration de la qualité et surtout de nouvelles connaissances. L. Abdelmalki et R. Sandretto (2010) illustrent ce phénomène en rappelant que les airbags qui équipent aujourd’hui les voitures ont pour origine l’activité aérospatiale. Par ailleurs, ces industries s’avèrent stratégiques au sens où ce sont celles qui dynamisent l’activité économique nationale.

Dans ces conditions, L. Tyson considère que leur importance est trop grande pour laisser jouer les mécanismes de marché. Une politique de commerce administré doit alors consister à améliorer la compétitivité internationale des firmes nationales. Elle privilégie le subventionnement des secteurs porteurs et la mise en œuvre d’accords internationaux, si possible multilatéraux, permettant de les protéger. Les restrictions volontaires d’exportations ou les expansions volontaires d’importations peuvent en être les instruments.

3.2.5. PROTECTIONNISME ET SOUTENABILITÉ

Le changement climatique et la soutenabilité questionnent également la politique commerciale. D’une part, l’accroissement des échanges de produits est source d’émissions de gaz à effet de serre (GES). D’autre part, la mobilité internationale des capitaux a conduit à la localisation de producteurs polluants dans des espaces moins stricts au niveau environnemental mais dont les produits sont finalement consommés ailleurs. E. Laurent et J. Le Cacheux (2012) parlent d’émissions importées et de fuites de carbone. Celles-ci peuvent se définir comme l’augmentation des émissions de GES liée aux différences nationales de contraintes d’émission. Ainsi, l’Union européenne apparaît comme un champion de la réduction des émissions de GES et annonce des objectifs de réduction ambitieux. L’industrie européenne est l’une des moins polluantes. Mais la contribution réelle de l’Europe au dérèglement climatique est beaucoup plus importante si l’on mesure les émissions liées à la consommation : les produits importés ont été fabriqués dans des conditions écologiques moins strictes.

E. Laurent et J. Le Cacheux (2009) proposent d’instaurer, initialement au niveau national puis au niveau européen, une « taxe carbone ajoutée » à l’image de la taxe sur la valeur ajoutée. Le montant dû dépendrait ainsi de la quantité de carbone émise à chaque stade de la production. Elle permettrait d’attribuer un prix au carbone et surtout d’intégrer les émissions non soumises aux quotas d’émission, en particulier celles liées aux produits importés.

O. Godard (2011) propose quant à lui un mécanisme d’ajustement aux frontières fondé sur la restitution de quotas carbone par les importateurs de produits fabriqués dans des conditions écologiques inférieures à celles mises en œuvre dans l’Union. Ainsi, le consommateur devrait s’acquitter d’un prix supérieur pour acheter ces produits importés de pays aux normes environnementales moins exigeantes. En parallèle, il propose d’attribuer des quotas aux exportateurs utilisant des technologies propres.

Dans le même registre, la question des écarts en termes de normes sociales est posée. L’ouverture des frontières permet la mise en concurrence des producteurs soumis à des règles sociales différentes : une protection sociale forte chez les uns, une absence de protection chez les autres. Mais est-il juste de considérer l’absence de protection des travailleurs comme un avantage comparatif devant conduire une économie à se spécialiser dans la production de produits intensifs en main-d’œuvre non protégée ? D. Rodrik (2008) propose de tenir compte des choix démocratiques nationaux, en particulier en termes de protection sociale. Il conviendrait alors de s’accorder sur des clauses de sauvegardes sociales dans un cadre multilatéral, du type OMC. Il est d’ailleurs notable que l’étude conjointe menée par l’OMC et l’OIT en 2009 arrive à une conclusion assez proche. L’ouverture commerciale doit se faire dans le cadre d’un travail décent et pour cela intégrer « certaines normes de travail dans les accords commerciaux internationaux ». Sans cela, le rejet de la mondialisation ne peut que croître au Nord, avec le risque de voir accéder au pouvoir des organisations nationalistes qui pourraient prendre des décisions bien plus néfastes au bien-être collectif.

Ainsi, plusieurs analyses sont venues justifier les politiques protectionnistes, qu’il s’agisse de protéger les industries naissantes, de lutter contre le chômage ou encore de faire émerger des champions nationaux ou régionaux. Aujourd’hui, la question de la protection se pose aussi en termes de soutenabilité.

3.3.	APPROCHE HISTORIQUE DES POLITIQUES COMMERCIALES

Comme le signale M. Rainelli (2009), il existe des cycles dans le protectionnisme. Si la deuxième moitié du XIXe siècle a vu le libre-échange se développer, le protectionnisme revint en force à partir des années 1880 et surtout après la crise de 1929. En revanche, après la Seconde Guerre mondiale, une volonté libre-échangiste s’est imposée. La question d’un néomercantilisme se pose pourtant aujourd’hui.

3.3.1. LIBRE-ÉCHANGE ET PROTECTIONNISME AU xixe SIÈCLE

P. Bairoch (1993) distingue différentes phases au cours de cette période. Entre 1815 et 1846, le libre-échange se développe progressivement au Royaume-Uni mais pas dans le reste du monde qui continue à orienter sa politique commerciale vers la protection. En 1846 les corn laws sont abolies au Royaume-Uni, ce qui ouvre la voie à la généralisation du libre-échange. Les Actes de navigation, qui excluaient les marins étrangers des ports britanniques depuis 1651, sont abolis en 1849. Cependant, le continent européen reste protectionniste jusqu’à la signature du Traité de commerce franco-anglais en 1860. Celui-ci prévoit une « clause de la nation la plus favorisée », c’est-à-dire une règle obligeant à étendre à tous ses partenaires commerciaux la politique tarifaire la plus avantageuse accordée à l’un des partenaires. Par ailleurs, les droits de douane sont réduits ou plafonnés pour un grand nombre de produits et les interdictions à l’importation en France supprimées. Cette signature fait tâche d’huile et plusieurs traités équivalents sont signés : entre la France et le Zollverein, entre la France et la Belgique. La Grande Dépression de la fin du XIXe siècle et l’arrivée de partis protectionnistes au pouvoir conduisent à un retour progressif du protectionnisme. Cela commence en Allemagne dès la fin des années 1870. Les États-Unis augmentent également fortement leurs droits de douane. Ce protectionnisme se généralise à partir de 1892 avec en France la mise en œuvre du tarif Méline, sauf au Royaume-Uni qui reste attaché au libre-échange. À cette date, plus de la moitié des 53 traités commerciaux signés entre pays européens ont expiré, dans un contexte de renforcement des nationalismes.

3.3.2. L’ESSOR DU PROTECTIONNISME DANS L’ENTRE-DEUX-GUERRES

Au cours de la Première Guerre mondiale, le Royaume-Uni devient à son tour protectionniste pendant que les États-Unis renforcent leurs niveaux de protection tarifaire. Malgré l’objectif de libéralisation des échanges annoncé dans le cadre de la conférence économique internationale de Genève en 1927, le protectionnisme n’a pas baissé à cette époque. Le ralentissement provoqué par la crise de 1929 conduit ensuite les gouvernements à multiplier les mesures protectionnistes. Dès juin 1930, les États-Unis mettent en place le Smoot-Hawley Act qui fixe des droits de douane jusqu’à 90 % du prix des produits importés. En représailles à cette politique, les partenaires commerciaux décident également d’augmenter les protections tarifaires et de mettre en place des quotas, notamment dans le domaine agricole. Certains accords commerciaux sont cependant signés mais ils visent généralement à renforcer la position des pays impérialistes, à l’image des accords d’Ottawa instaurant des préférences commerciales entre les pays membres du Commonwealth en 1932.

3.3.3. L’APRÈS-SECONDE GUERRE MONDIALE : UNE DYNAMIQUE DE LIBÉRALISATION DES ÉCHANGES

Avant même la fin de la guerre, les alliés cherchent à reconstruire un monde libre et pacifié. La question commerciale n’échappe pas à cette dynamique et l’idée que les relations commerciales coopératives sont plus efficaces pour garantir la paix s’impose. 23 pays signent les accords du GATT en 1947 à Genève. Le GATT est ainsi au cœur de la libéralisation du commerce international de l’après-Seconde Guerre mondiale5. Cet accord repose sur la clause de la nation la plus favorisée, et les décisions relèvent du consensus, chaque pays disposant d’une voix lors des discussions. Les droits de douane moyens ont fortement baissé au cours des 47 ans d’existence de l’accord pour ne représenter qu’environ 4 % en moyenne lors de la conclusion du cycle d’Uruguay à Marrakech en avril 1994, instituant l’Organisation mondiale du commerce (OMC) au 1er janvier 1995.

Mais la faiblesse des tarifs douaniers aujourd’hui conduit de nombreux commentateurs à considérer que peu de progrès nouveaux sont à attendre pour ce qui les concerne. C’est l’un des éléments qui expliquerait le retour du bilatéralisme, c’est-à-dire d’accords commerciaux ne concernant qu’un nombre limité de pays, sur les questions non tarifaires (normes, accès au marché, etc.).

En parallèle, de nombreux accords commerciaux régionaux ont été institués au cours de cette période. Il s’est alors agi d’organiser, au minimum, la libre circulation des marchandises comme au sein de la Communauté économique européenne (Traité de Rome de 1957), devenue Union européenne, du Mercosur (Mercado Comùn del Sur) créé en 1991, ou encore de l’ALENA (Accord de libre-échange nord-américain) conclu entre le Mexique, les États-Unis et le Canada en 1994 (voir chapitre 4).

3.3.4. LE RETOUR DU MERCANTILISME

Pour D. Rodrik (2013), historiquement deux grandes doctrines s’opposent à propos du commerce international : le libéralisme et le mercantilisme. Le libéralisme s’est imposé dans l’analyse économique et pourtant, à la suite de la crise de 2008, le mercantilisme semble revenir dans le débat. En effet, comme nous l’avons dit précédemment, cette doctrine connaît plusieurs branches dont l’une accorde une place très importante à l’État pour industrialiser l’économie. Et le rattrapage des pays d’Asie, du Japon à la Chine, en passant par la Corée du Sud, vient rappeler que l’ouverture commerciale, si elle peut aider, n’est pas la politique principale de développement. L’approche mercantiliste adopte des politiques publiques qui privilégient les producteurs et visent à développer les exportations et les excédents commerciaux.

À l’inverse, le libéralisme invoque l’intérêt du consommateur pour justifier l’ouverture des frontières puisque celle-ci doit donner accès à des produits meilleur marché. Peu importe que des emplois ou des secteurs productifs disparaissent, puisque le consommateur est plus satisfait.

L’Europe aujourd’hui, emmenée par l’Allemagne, cherche à imposer un néo-mercantilisme dans lequel l’amélioration de la compétitivité et des excédents commerciaux doivent dynamiser la croissance économique et l’emploi.

L. Abdelmalki et R. Sandretto (2011) notent un décalage important entre les discours favorables au libre-échange et les pratiques néo-­protectionnistes mises en œuvre. Ces pratiques reposent sur des barrières non tarifaires, ce qui leur fait dire que nous assistons à la « combinaison d’une libéralisation tarifaire et d’une protection non tarifaire ». Ils proposent plusieurs explications à cette évolution paradoxale. Le réalisme politique pousserait les pouvoirs publics à ne pas totalement libéraliser les échanges, car les gains qui en résulteraient seraient bien trop éparpillés pour être perçus comme supérieurs aux pertes ponctuelles mais très visibles. En effet, si l’ouverture conduit à la déstabilisation de secteurs nationaux peu compétitifs avec des fermetures d’usines et des destructions d’emplois, le coût politique peut être élevé. Et comme les accords multilatéraux ont permis de supprimer la plupart des instruments tarifaires, ils ne restent que des instruments non tarifaires (normes, subventions déguisées, sous-évaluation monétaire) aux États pour répondre à la demande de protection.

4.	MONDIALISATION COMMERCIALE : QUELS IMPACTS MACROÉCONOMIQUES ?

Les effets macroéconomiques de l’expansion du commerce mondial peuvent à présent être analysés. Il convient d’abord de se demander quelles relations existent entre mondialisation commerciale et croissance économique, puis de se demander quels sont ses effets sur les inégalités.

4.1.	COMMERCE ET CROISSANCE ÉCONOMIQUE

L’analyse économique a cherché à établir la relation qui existe entre ouverture commerciale et croissance économique. Cependant, cette relation ne semble pas historiquement stable, et surtout il est difficile de déterminer le sens de la relation.

4.1.1. COMMERCE INTERNATIONAL ET CROISSANCE, UNE RELATION DIFFICILE À MESURER

P. Bairoch (1993) a tenté d’établir une relation entre ouverture économique et croissance économique en s’appuyant sur les changements de politiques commerciales. S’il semble évident que les périodes de croissance économique forte, comme lors des Trente glorieuses, se sont accompagnées d’une ouverture croissante (réduction des tarifs douaniers notamment), rien n’indique que le sens de la relation aille de l’ouverture à la croissance. L’économiste considère au contraire que c’est l’accroissement de l’activité économique qui devient propice à l’ouverture commerciale. Mais surtout, il montre qu’à la fin du XIXe siècle la dynamique de croissance s’est accélérée après le retour de politiques protectionnistes, alors que la grande dépression de 1873-1896 est apparue dans une période plutôt libre-échangiste. Ainsi, un pays comme l’Allemagne qui adopte en 1885 des mesures protectionnistes connaissait une croissance annuelle de 1,3 % sur la décennie précédente, et de 3,1 % sur la décennie suivante. De même en France, dans une moindre mesure, la croissance annuelle s’établit à 1,2 % sur la décennie précédant le tarif Méline (1892) et à 1,3 % sur la décennie suivante. P. Bairoch explique cette évolution par les effets néfastes de l’ouverture européenne sur le niveau de demande. L’afflux massif de céréales en provenance des États-Unis a déstabilisé la production en Europe continentale. Or, la population de l’époque était à 60 % paysanne, et la baisse de son revenu a réduit la demande de produits manufacturés entraînant un ralentissement de l’activité. Il considère également que c’est la grande dépression états-unienne qui est à l’origine de l’effondrement du commerce international au cours de ­l’entre-deux-guerres et non l’inverse.

Cependant, cette thèse a été discutée au regard des indicateurs choisis pour mesurer l’ouverture. P. Messerlin (1982) a proposé par exemple de comparer croissance économique et évolution de la protection, plutôt que croissance et protection absolue. Cela le conduit à définir la notion de protection effective, qui consiste à mesurer le degré de protection sur les produits finis au regard des droits de douanes concernant ce produit, mais également les biens intermédiaires importés qui le composent. Elle se calcule en rapportant la valeur ajoutée réalisée avec les droits de douane à celle qui serait réalisée en libre-échange, et s’exprime en pourcentage. L’analyse montre que la protection effective est moindre que la protection nominale lorsque l’accroissement des droits de douanes concerne davantage les biens intermédiaires que les produits finaux. Supposons un produit fini vendu 100 € sur le marché national en ­situation de libre-échange, et réalisé avec l’importation d’un produit primaire valant 50 €. La valeur ajoutée du produit s’élève en libre-échange à 50 € (100 - 50). Si les pouvoirs publics imposent un droit de douane de 30 % sur le produit fini et de 50 % sur le produit primaire, la valeur ajoutée va s’élever à 55 € (130 - 75). La protection effective se calcule avec le rapport 55/50, soit 1,1 et une protection de 10 % en définitive. En se fondant sur cette méthode, P. Messerlin montre que la protection a baissé après 1890 en France et jusqu’en 1914, lorsque la croissance augmentait.

D’autres mesures de l’ouverture des économies ont été proposées et mises en relation avec les niveaux d’activité économique, et la corrélation entre croissance des exportations et croissance du PIB est positive. De même, si on considère comme ouvert un pays dont les exportations effectives excèdent les exportations théoriques calculées par un modèle de commerce international, alors plus un pays est ouvert et plus sa croissance économique est forte. Certains économistes ont proposé des mesures synthétiques du degré d’ouverture au regard des protections tarifaires et non tarifaires et obtiennent des résultats similaires : une ouverture plus importante s’accompagne d’une croissance plus soutenue. Enfin, la comparaison des prix nationaux et mondiaux permet aussi de mesurer l’ouverture d’une économie. Plus le prix national est proche du prix mondial et plus l’économie est considérée ouverte. De nouveau la corrélation est positive. Cependant, ces études ne permettent pas d’établir clairement le sens de la relation et il semble que l’analyse proposée par P. Bairoch reste assez pertinente : la croissance favorise l’ouverture. Mais l’ouverture peut également renforcer la croissance par plusieurs canaux de transmission.

4.1.2. LES CANAUX DE TRANSMISSION ENTRE OUVERTURE ET CROISSANCE

La croissance économique est un processus complexe qui repose sur de nombreux éléments et s’explique selon différentes théories. Dans une approche H-O, T. Rybczynski (1955) montre que l’augmentation du stock d’un facteur de production va modifier les avantages comparatifs et le niveau de croissance économique en retour (encadré 1.5). Cette analyse a permis de mener une réflexion sur les avantages comparatifs en termes dynamiques. Si un pays accroît son stock de capital en raison d’un accroissement de l’épargne nationale ou d’investissements directs étrangers, il peut augmenter sa production dans le produit intensif en capital et voit sa spécialisation changer progressivement. Le développement économique de la Corée du Sud à partir des années 1950 illustre cette dynamique. Spécialisée dans la production de textile intensif en main-d’œuvre peu qualifiée, la Corée a pu accumuler du capital physique et du capital humain et modifier sa spécialisation progressivement vers des produits intensifs en capital et capital humain pour devenir aujourd’hui un pays spécialisé dans l’électronique, les machines-outils ou encore l’automobile. Cependant, une accumulation de capital et de capital humain n’est pas une condition suffisante à la croissance économique, encore faut-il que d’autres conditions soient réunies, et notamment que la croissance de la population non qualifiée ne soit pas plus rapide, ce qui laisserait relativement faible la dotation en capital et capital humain.

La croissance économique repose aussi et surtout sur les gains de productivité. Il convient donc de se demander si l’ouverture des frontières et le commerce international sont propices à ceux-ci. A. Smith (1776) l’a déjà montré à travers sa thèse de la division du travail. L’amélioration de la productivité qu’elle permet est renforcée par le commerce international qui entraîne une extension des marchés et en conséquence une accélération de la croissance. De même, D. Ricardo (1817), même s’il est pessimiste sur la dynamique de croissance de long terme, considère que l’ouverture des frontières aux produits étrangers, notamment les céréales, recule l’échéance inéluctable de l’état stationnaire.

L’intuition smithienne est prolongée dans les modèles dits de croissance endogène, c’est-à-dire les modèles dans lesquels la croissance est un processus autoentretenu, le progrès technique étant déterminé par l’activité économique elle-même6. La première explication s’appuie sur les effets d’apprentissage qui apparaissent à la suite du développement d’une activité productive et permettent d’améliorer la productivité globale des facteurs, c’est-à-dire la part de la croissance économique qui n’est pas expliquée par l’accroissement des facteurs capital et travail. G. Grossman et E. Helpman (1995) montrent que lorsque le commerce facilite la diffusion internationale des connaissances, les pays apprennent davantage car ils bénéficient des effets d’apprentissage de leurs partenaires commerciaux, ce qui renforce la dynamique de croissance. Ils réfléchissent également aux effets du commerce dans la diffusion de la recherche et développement et des innovations. L’extension de la taille du marché consécutive à l’ouverture commerciale est un facteur d’innovation et de croissance puisque les rendements des investissements seront potentiellement plus importants. D’autre part, la concurrence à laquelle se retrouvent confrontés les producteurs les incite à innover, en particulier dans les productions intensives en technologies. Enfin, l’accès à des biens intermédiaires plus productifs renforce également les progrès de productivité d’une économie qui s’ouvre et donc son potentiel de croissance. Des freins à la diffusion internationale des connaissances ne permettent cependant pas que ces dynamiques soient à l’œuvre et risquent d’enfermer les pays intensifs en main-d’œuvre peu qualifiée dans des spécialisations peu propices à la croissance économique.

Encadré 1.11. Ouverture commerciale, spécialisation et croissance appauvrissante



En s’appuyant sur l’évolution des termes de l’échange, c’est-à-dire le rapport entre le prix des exportations et celui des importations, et le théorème de Rybszinski, J. Bhagwati (1958) montre qu’un grand pays fortement doté en travail peu qualifié dont la dotation s’accroît risque de sombrer dans une dynamique de « croissance appauvrissante ». En effet, ce grand pays va se spécialiser davantage dans le bien intensif en travail peu qualifié et voir sa production s’accroître. Comme ce pays est grand, l’offre supplémentaire qu’il propose influence le prix mondial du bien à la baisse. Si le prix des produits importés n’a pas changé, ses termes de l’échange se dégradent et l’accroissement de la production n’améliore pas le revenu par tête.





4.2.	COMMERCE INTERNATIONAL ET INÉGALITÉS DE REVENUS

Les inégalités de revenus dans le cadre de l’économie internationale peuvent être de plusieurs ordres. Les inégalités entre individus peuvent être mesurées au niveau national (inégalités internes) ou au niveau mondial (inégalités mondiales). Il est aussi possible de mesurer les inégalités entre pays (inégalités internationales). F. Bourguignon (2012) met en évidence un double processus : d’un côté, l’inégalité entre pays a commencé à décroître à partir des années 1990 après deux siècles d’accroissement ; d’un autre côté, les inégalités au sein des pays tendent à s’accroître depuis une trentaine d’années. Ces dynamiques étant apparues avec l’accélération de la mondialisation, il semble légitime de se demander quel rôle celle-ci peut y jouer.

4.2.1. LA CONVERGENCE N’A PAS EU LIEU AVEC L’OUVERTURE

Dans un cadre H-O, P. Samuelson s’est efforcé de démontrer que le prix relatif des facteurs de production, c’est-à-dire leur rémunération, s’égalisait dans les deux économies si celles-ci continuaient à produire les deux biens (encadré 1.5). En effet, deux économies nationales aux dotations factorielles complémentaires vont avoir tendance à se spécialiser dans la production du bien intensif dans le facteur relativement abondant. Avec l’ouverture, le prix relatif mondial s’établit à une valeur située entre les prix relatifs nationaux. Le pays fortement doté en capital doit répondre à une demande de produit manufacturé plus importante et les producteurs accroissent leur demande de capital ce qui contribue à l’accroissement relatif du prix du capital. À l’inverse, le pays fortement doté en travail doit répondre à une demande de produit primaire plus importante et les producteurs accroissent leur demande de travail, ce qui contribue à l’accroissement du prix relatif du travail. À l’arrivée, la variation des prix relatifs des facteurs au niveau domestique (baisse du prix du facteur rare et hausse du prix du facteur abondant) conduit à faire converger les techniques de production jusqu’à ce que l’échange prenne fin avec des techniques de production identiques. Surtout, les revenus des facteurs doivent également converger et supprimer les ­inégalités entre pays. Cependant, la réalité économique ne permet pas de confirmer cette égalisation du prix des facteurs. D’une part les technologies divergent d’un pays à l’autre, notamment en raison de rendements d’échelle croissants, et ceux qui sont les plus productifs ont des facteurs mieux rémunérés. D’autre part, l’égalisation des prix des biens ne s’observe pas du fait des coûts de transport et des protections commerciales persistantes.

4.2.2. ACCROISSEMENT DES INÉGALITÉS INTERNES

Dans de nombreux pays développés, la situation des travailleurs non qualifiés s’est dégradée, ce qui se traduit par un accroissement des inégalités de rémunération entre travailleurs qualifiés et non qualifiés et/ou un accroissement du chômage des non qualifiés. Le théorème de Stolper-Samuelson (encadré 1.5) avance l’idée selon laquelle l’ouverture commerciale modifie la répartition interne des revenus. Si un pays se spécialise dans une production intensive en travail qualifié, alors la demande de travail qualifié va s’accroître relativement à celle de travail peu qualifié. En conséquence, le prix du travail qualifié va s’accroître relativement à celui du travail peu qualifié et les inégalités de revenus vont augmenter. À l’inverse, ces inégalités doivent se réduire dans les pays fortement dotés en travail peu qualifié. Ch. Morrisson et F. Murtin (2011) mettent en évidence une réduction du coefficient de Gini des revenus (plus il est proche de 1 et plus les inégalités de revenus sont fortes) pour plusieurs pays émergents entre 1990 et 2008, comme le Brésil (-7 %) ou la Turquie (-17 %) conformément au théorème de Stolper-Samuelson.

P.-N. Giraud (2012) conteste cependant l’analyse. Pour lui, la dynamique des inégalités internes est plus complexe que la simple question des dotations puisqu’une partie au moins des facteurs de production est mobile. Il distingue alors les emplois selon qu’ils sont sédentaires (ils ne peuvent être transférés sur un autre territoire économique) ou nomades (ils peuvent être transférés sur un autre territoire). Il considère que la rémunération des travailleurs nomades est établie sur le marché mondial des travailleurs nomades alors que la rémunération des travailleurs sédentaires l’est sur le marché national. Cependant, elle dépend du nombre de nomades dans l’économie nationale et des préférences de consommation de l’ensemble des travailleurs pour les produits locaux. L’économiste établit alors que si les nomades sont nombreux sur un territoire et développent des préférences pour les produits locaux, alors les inégalités se réduisent. À l’inverse, si le nombre de nomades et/ou leurs préférences pour les produits locaux se réduisent, alors les inégalités s’accroissent. Cette deuxième dynamique peut apparaître aussi bien dans un territoire fortement doté en capital que dans un territoire fortement doté en travail peu qualifié. C’est ce qui expliquerait alors l’accroissement des inégalités dans certains pays fortement dotés en travail non qualifié comme la Chine.

Cependant, pour beaucoup d’économistes à l’image de P. Krugman (2000), l’accroissement des inégalités internes relève davantage du progrès technique que du commerce international. C’est parce que la demande de travailleurs qualifiés s’est accrue relativement plus vite que les inégalités entre qualifiés et non qualifiés ont augmenté.

4.2.3. RÉDUCTION DE L’INÉGALITÉ MONDIALE

Le monde reste aujourd’hui encore très inégalitaire, comme le rappelle F. Bourguignon (2012). Il existe un rapport de 1 à 90 entre les 10 % de la population disposant du revenu moyen le plus élevé et les 10 % disposant du plus faible. Pourtant, l’émergence des grands pays d’Asie (Chine et Inde), d’Amérique latine (Brésil) et même d’Afrique australe (Afrique du Sud) a conduit au retournement de l’inégalité mondiale au début des années 1990. En effet, ces pays ont connu des niveaux de croissance économique très importants, notamment la Chine qui a vu son PIB réel croître de 10 % par an en moyenne, tiré par les exportations de produits notamment. Et même si les inégalités ont pu y augmenter dans certains d’entre eux, la pauvreté absolue, définie au seuil de 1,25 dollar par jour en parité des pouvoirs d’achat7, a baissé. Si elle concernait plus de 70 % de la population mondiale au début du XXe siècle, elle touche moins de 20 % de la population mondiale aujourd’hui.






	1
	. Voir chapitre 2, encadré 2.3.


	2
	. Cette hypothèse qui semble aujourd’hui peu réaliste du fait de la transnationalisation des firmes n’était pas infondée à l’époque. D. Ricardo (1817) écrit dans ses Principes de l’économie politique et de l’impôt : « l’expérience montre cependant que l’insécurité imaginaire ou réelle du capital, lorsqu’il n’est pas sous le contrôle immédiat de son détenteur, et la réticence naturelle de chacun à quitter son pays natal et ses proches, et à se placer, avec ses habitudes établies, sous l’autorité d’un gouvernement étranger et de lois nouvelles, freinent l’émigration du capital ».


	3
	. D. Ricardo a développé une analyse de la dynamique du capitalisme à travers l’hypothèse de rendement factoriel décroissant, en particulier pour ce qui concerne la terre. En considérant que les revenus se répartissent entre propriétaires terriens (rentes), travailleurs (salaires) et capitalistes (profits), il met en évidence l’épuisement du profit et de l’activité économique jusqu’à atteindre un état stationnaire. En effet, suite à la pression démographique, de nouvelles terres doivent être mises en culture pour nourrir la population. Or celles-ci sont moins fertiles sinon elles seraient déjà cultivées, et cela accroît le coût de production et donc la rente des propriétaires des terres déjà exploitées. C’est la théorie de la rente différentielle. Mais si la rente augmente, les salaires devant également augmenter pour permettre aux ouvriers de se procurer les denrées nécessaires mais plus chères, les profits ne peuvent que baisser. Sans profits suffisants, il n’y a pas d’invest issement et à terme, l’activité stagne. Une ouverture des frontières aux céréales étrangères moins coûteuses repousserait l’avènement de cet état stationnaire.


	4
	. J. Brander et P. Krugman parle à propos de cette discrimination par les prix de « dumping ». Cependant, il ne s’agit pas d’une vente à perte puisque le raisonnement ne tient que si le prix est supérieur ou égal au coût marginal.


	5
	. La gouvernance du commerce international est développée dans le chapitre 4.


	6
	. Pour approfondir la question des modèles de croissance, voir J.-L. GAFFARD, 2011, La croissance économique, Paris, Armand Colin, coll. Cursus.


	7
	. Pour une définition de la parité des pouvoirs d’achat, voir chapitre 3.
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